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Sur  un  acte  de.  la  Convention  nationale  , à la  date  du  2 7 
Octobre  j qui  défend  aux  membres  qui  la  compofent  d’exer - 
cer  des  fonctions  publiques  pendant  fix  ans  ^ à compter  de 
la  fin  de  fa  fejfion. 


T J or  s o ue  le  citoyen  Genfônné  a eu  fait  la 
tion  à la  fuite  de  laquelle  eft  intervenu  Fade  que  f exa- 
mine » Fenthoufiafme  a gagné  la  grande  majorité  de 
l’Aflemblée  au  point  qu’il  étoit  aifé  de  prévoir  que 
celui-là  n’eût  pas  fu  dire  quatre  mots  de  fuite  à la 
tribune  , qui  y feroit  monté  pour  la  combattre.  Il 
a fallu  attendre  que  le  temps  ait  permis  à la  réflexion 
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de  mûrir  cette  motion  & Patfe  fubféquent , de  les 
examiner  fous  tous  les  rapports , & de  les  juger. 

Je  difais , lorfque  la  Convention  a eu  prononcé, 
qu’elle  venoit  de  rendre  lc  décret  d'enterrement  de  tous 
fis  membres  ; en  effet  ceux-ci  fe  répandront  dans  les 
départemens,  où  ils  ne  pourront  être  que  d’une  mé- 
diocre utilité  , fi  toutefois,  avec  la  meilleure  volonté, 
ils  peuvent  être  utiles  ; car  loin  des  affaires  publiques 
Tefprit  languit , le  coeur  devient  tiede , & l’individu 
finit  par  s’y  rendre  étranger , fur-tout  lorfque  c’eft  à 
un  immenfe  intervalle  qu’il  entrevoit  l’époque  où  il 
lui  fera  permis  d’y  être  admis.  Voilà  donc  74 j ci- 
toyens françois  éclairés  par  toutes  les  difcuffions  aux- 
quelles ils  ont  affifté,  dans  lefquelles  ils  fe  feront 
d ftingués,  capables  par  conféquenl  de  donner  la 
vraie  dire&ion  à l’opinion  de  leurs  1 *'  1 


blique  : je  pourrois  ajouter , les  voilà  punis  pour 
avoir  bien  fervi  leur  patrie  dans  des  temps  orageux; 
mais,  fans  m’arrêter  à l’individu,  j’envifage  ici  l’in- 
térêt de  la  république. 

Et  qu’on  remarque  bien  dans  quel  temps  cet  a&e 
de  la  Convention  ordonne  aux  citoyens  qui  la  com- 
pofent , de  vivre  dans  la  nullité.  C’efi:  dans  un  temps 
où  le  peuple,  foftant  d’une  longue  & pénible  agi- 
tation , fentira  nécelfairement  le  befoin  de  fe  repo- 
fer  à l’abri  de  la  fage  adminiftration  d’un  citoyen 
depuis  long-temps  invefti  de  la  confiance  publique  , 
d’un  citoyen  qui  lui  fafie  enfin  connoître  & qui 
puifie  lui  perfuader  qu’il  eft  près  , qu’il  touche  à fon 
bonheur  ; c’eft  dans  un  temps  où  le  peuple , fortant 
à peine  de  ces  profondes  anxiétés  où  l’a  plongé 
l’anarchie  des  opinions , & ne  fachant  encore  fixer 
fes  idées  fur  fes  vrais  intérêts,  fentira  le  befoin  de 
trouver  un  homme  qu’il  croye  capable  de  l’éclai- 
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rer , de  le  diriger  , Sc  de  faire  difparoître  devant  lui 
toutes  les  ombres  qui  n’ont  jufqu’alors  fervi  qu’à' l’é- 
garer. 

, 9ui  ne  en  que  depuis  la  révolution  les 
écrits  & les  difcours  les  plus  contradictoires  ont  tyran- 
mfé  l’opinion  des  citoyens,  & que  Phomme probe',  mais 
peu  éclairé , a vainement  cherché  dans  les  journaux 
patriotes  un  abri  contre  cette  tyrannie  ? Le  citoyen 
le  fonctionnaire  que  celui-ci  élevoit  jufqu’aux  nues  ! 
1 autre  le  ravaioit  jufqu’à  terre.  La  loi  que  l’un  envi- 
jageoit  comme  la  fauve-garde  de  la  liberté  publique  9 
1 autre  la  regardoit  comme  une  mefure  évidemment 
contre-révolutionnaire.  L’efprit  de  parti  s’eft  emparé 
de  1 opinion,  elle  n’en  a reçu  que  des  fecouffes. 

Ainü  donc  il  faut  que  des  hommes  fages  5 éclai- 
rés  & revêtus  de  ce  caractère  qui  décide  la  con- 
fiance du  peuple , la  fixent  & la  dirigent.  Or  ces 
hommes  feront  toujours  pris  avantageufement  dans 
le  nombre  de  ceux  qui  ont  repréfenté  le  fouverain 
Sc  exercé  fes  pouvoirs. 

On  dira  peut-être  que  leurs  écrits  peuvent  ré- 
pandre la  lumière  parmi  les  citoyens , Sc  leur  rendre 
les  mêmes  fervices  que  s’ils  occupoient  un  pofie  pu- 
blic. Eh  î qui  ne  fait  que  tout  le  monde  ne  lit  pas 
que  plufieurs  de  ceux  qui  lifent  n’entendent  rien  aux 
écrits?  D’ailleurs,  écrire  n’eft  pas  dans  la  volonté 
de  tous  les  citoyens  qui  font  en  état  de  le  faire. 

Il  en  efi:  bien  autrement  fi  vous  permettez  à ceux 
qui  ont  pofé  les  bafes  du  gouvernement  Sc  con- 
couru à la  confection  des  loix,  d’occuper  un  poile 
public.  Devenu  municipal  9 adminifîrateur , juge-de- 
paix,  le  voilà  rapproché  du  peuple,  &à  portée  de 
linftruire  tous  les  jours.  Sa  nomination  efr  un  nou- 
veau garant  de  la  confiance  de  fes  concitoyens  Sc 
Personne  n’ignore  tout  le  bien  qu’il  peut  faire.  Met- 
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tez  l’écrivain  à côté  de  lui  , 6c  jugez  d’apres  le 
parallèle. 

Ce  n’eft  pas  tout  : jetons  les  yeux  fur  la  légifla- 
ture  qui  remplacera  immédiatement  la  Convention. 
Les  membres  qui  la  compoferont , entièrement  étran- 
gers aux  grands  & fublimes  travaux  qui  les  appellent, 
vacilleront  peut-être  pendant  long  temps  dans  leur 
million,  8c  la  calomnie  eft  à côté,  toujours  prête 
à faifîr  le  moment  de  les  avilir.  L’expérience , inter- 
rogée fur  cette  queftion  , ne  laifieroit  peut-être  au- 
cun doute  fur  ce  que  je  viens  d’avancer  je  fou- 
tiens  que  ce  feroit  là  une  calamité  publique  dont 
les  fuites  effrayent  tout  homme  réfléchi. 

Et  de  bonne  foi  peut-on  ne  pas  voir  la  condam- 
nation de  cet  acte  dans  la  forme  d’organifation  des 
pouvoirs  publics  ? Ce  n’eft  que  par  moitié  que  font 
renouvelés  à chaque  éiedion  les  municipalités  , les 
diftrids  & les  départemens.  L’Aflemblée  confhtuante 
"n’a  pas  eu  befoin  de  longues  difcuiïions  pour  par- 
venir à connoître  la  néceflité  de  cette  organifation  ; 
6c  l’expérience  a appris  que  , lorfque , dans  les 
derniers  renouvellemens  des  départemens  , . les 
membres  des  diredoires  ont  été  tous,  fans  exception, 
choifis  parmi  les  nouveaux  élus  , ces  diredoires  ont 
été  êc  font  demeurés  ineptes , incapables  de  remplir 
leurs  fondions.  Enfin  il  n’eft  pas  jufqu’à  fes  comités 
que  la  convention  a fournis  à cette  forme  dorga- 
rifation.  Jamais,  dans  le  cas  contraire,  elle  ne 
verroit  la  fin  de  fes  travaux.  Je  le  demande 
maintenant,  les  mêmes  motifs  ne  parlent  ils  pas,  8c 
avec  plus  de  force  , en  faveur  de  la  légiflature  8c  des 
autres  pouvoirs  conftitués  ? Je  conclus  que  l’ade  qui 
eh  écarte  les  membres  de  la  Convention  eft  funefte 
à la  République.  Il  y a plus  i il  confacre , à mon  avis^ 
une  grande  injuftice* 
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Ici  je  vais  faire  voir  combien  une  alfemblée , dont 
le  principal  foin  doit  être  de  ne  jamais  compromettre 
fa  dignité , fe  fait  très-fouvent  le  plus  grand  tort  t iorf- 
qu’elle  fait  (avec  précipitation  des  ades  qui  font  tou- 
jours attendus  par  la  cenfure  publique.  Si  , au  lieu  de 
fe  lever  toute  entière  à la  voix  du  citoyen  Genfonné , 
elle  eût  difcuté  fa  motion , qui  doute  qu’elle  ne  fe 
fût  convaincue  que  la  mefure  propofée  par  ce  citoyen, 
étoit  une  mefure  violatrice  du  droit  des  citoyens, 
confidéré  , tant  fous  le  rapport  d’éledeur , que  fous 
celui  d’éfgible  ? Qu’elle  n’a  pas  d’autorité  pour  con  - 
traindre  celui  qui  a de  la  confiance  à tel  citoyen,  pour 
k contraindre  , dif-je  , à lui  refufer  le  fuffrage  ? Qu’il 
efl:  difficile  de  fe  peifuader  qu’elle  puilfe  annuller  la 
volonté  générale  d’une  affemblée  primaire  ou  éledo- 
raie  ? Enfin  , que  lorfqu’il  s’agit  de  droits  naturels , im- 
prefcriptibles  & inaliénables  , c’eftà  la  volonté  du  ci- 
toyen à le  faire;  ce  n’efl:  pas  à l’autorité  à le  com- 
mander ? 

Je  ne  veux  pas  lavoir  quelles  ont  été  les  vues  du 
citoyen  Genfonné,  en  propofant  cet  ade  à la  Con- 
vention. Mais  quelque  grandes  qu’elles  foient,  quelque 
confidération  que  puiffent  leur  donner  les  circonf- 
tances  , elles  doivent  fléchir  devant  les  principes  que 
je  viens  de  rappeler.  Que  feroit-ce  fi  ces  vues  étaient 
illufoires  ? & cette  hypothèfe  eftpofÏÏble. 

Maintenant  j’examine  fade  de  la  Convention  fous 
le  rapport  de  fon  effence  métaphyfique  , âc  je  dis 
qu  on  ne  peut  le  définir  , un  decret  ni  une  déclaration  ; 
qu’on  ne  peut  pas  même  fenvifager  comme  un  ade 
de  la  Convention , mais  uniquement  comme  un  enga- 
gement pris  par  un  grand  nombre  de  citoyens , de 
n’accepter  des  charges  publiques  qu’après  un  inter- 
vale  de  fix  ans. 

Et  cet  engagement  obligatoire  dans  les  temps  or- 
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Ænaires,  Autant  que  les  circonflances  ne  changeront 
pas  , peut  |etre  rompu  par  des  confidérations  ma- 
jeures qu  on  ne  peut  pas  prévoir,  par  des  événemens 
inopmes  qui  changeroient  l’état  des  chofes  ; car  je  ne 
croirai  jamais  que  le  citoyen  qui  s’eft  ainfl  engagé , 
ceisat  d etre  probe , lorlque  la  patrie  étant  en  danger 
il  recourroit  à la  voix  de  fes  concitoyens , pour  fe 
mettre  à la  tête  d’une  adminiflration.  C’efl  lorfque 
dans  le  même  cas  , par  une  timide  & fotte  délica- 
j er°]t  dans  l’inertie  , qu’il  feroit  criminel. 

V oila  donc  à quoi  fe  réduifent , & la  motion  du 
citoyen  Genfonné , & l’aéte  de  la  Convention.  L’en- 
tnoulialme  les  a accueillis  avec  tranfport  ; la  froide 
railon  les  répoulfe  avec  févé rite. 

Ou  nous  a cité  l’exemple  d’un  légiflateur  de  l’an- 
cienne Grèce,  qui  s’exila  après  avoir  établi  le  gou- 
vernement de  fon  pays;  mais  indépendamment  de 
ce  qui!  feroit  téméraire  d’établir  en  thèfe,  que  l’état 
poiiuque  de  la  république  que  ce  légiflateur  avoit 
iniiuuée , étoit  le  même  que  fera  celui  de  la  Répu- 
blique françaife  à la  fin  des  travaux  de  la  Convention: 
je  ne  vois  pas  en  quoi  l’exemple  d’un  individu  efl 
applicable  à une  aflembiée  de  légiflateurs,  à une  con- 
vention nationale. 

Je  me  réfume,  Sc  je  dis,  i®.  que  Fade  par  lequel 
a Convention  nationale  a décrété  qu’aucun  de  fes 
membres  ne  pourra  accepter  & remplir  aucune  fonc- 
tion publique  que  fix  ans  après  l’établiffement  de  la 
nouvelle  conflitution  , efl  nuifibie  à l’intérêt  de  la 
République;  2°.  Qu’à  l’égard  de  chacun  des  membres 
de  la  Convention  , cet  ade  feroit  iniufte,  s’il  n’étoit 
évidemment  nul;  3°.  Que  cet  ade  ne  devroit  pas 
porter^  le  nom  de  décret  „ mais  celui  de  déclaration 
de  plusieurs  citoyen* , membres  de  la  convention  nationale , 
& qu’il  devroit  être  flgné  d’eux;  Sc  enfin  qu’il  ne  de- 


vroit  être  inféré  dans  les  régi  Ares  de  la  Convention 
que  comme  un  dépôt  apporté  par  les  déclarant 
n/  e e e‘t  mon  opinion.  Qu’on  me  prouve  qu’elle 
i erronee,  & je  fuis  prêt  à l’abandonner. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


